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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission du logement et des pouvoirs locaux s’est réunie afin d’examiner la pétition sur la demande pour
la publication des procès-verbaux des Collèges des bourgmestre et échevins.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Parein vise à de-
mander la publication des procès-verbaux des Collèges
des bourgmestre et échevins.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté à l’unanimité les conclusions sui-
vantes :

Considérant que l’ensemble des objectifs, à savoir
une plus grande transparence, sont partagés par l’en-
semble des parlementaires; 

Considérant que la Commission du logement et des
pouvoirs locaux s’engage à réfléchir à cette question à
travers différentes initiatives; 

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 26 juin 2020, M. Parein a déposé une pé-
tition par fichier électronique au format pdf en applica-
tion du droit ouvert par l’article 127 du Règlement.

La pétition a recueilli 94 signatures.

En application de l’article 127.3 du Règlement, elle
a été jugée recevable par le Président du Parlement le 6
janvier 2021, a été communiquée en séance plénière et
envoyée en Commission du logement et des pouvoirs
locaux le 13 janvier 2021.

Elle a été examinée lors de la réunion de la commis-
sion du 26 janvier 2021, date à laquelle les conclusions
ont été adoptées par la commission.

Ont participé aux travaux : MM. Beugnies, Mmes de
Coster-Bauchau, Delporte (Rapporteuse), MM. De-
meuse, Devin, Dispa, Evrard (Président), Mme Galant,
M. Lomba.

Ont assisté aux travaux : MM. Antoine, Bierin, Cor-
nillie.
M. Collignon, Ministre du logement et des pouvoirs lo-
caux.

III. ÉCHANGE DE VUES

M. Demeuse reconnaît que la pétition porte sur un
objet important qu’est celui de la transparence et de
l’accès des citoyens à l’information. Cependant, de
nombreuses questions juridiques se posent comme le
respect de la protection de la vie privée.

M. Beugnies rappelle que le Groupe PTB a déjà in-
terpellé le Ministre des Pouvoirs locaux à ce sujet et
que l’accès aux documents administratifs est un droit
reconnu par la Constitution. Il cite l’exemple de Mons

où les procès-verbaux du Collège sont consultables et
téléchargeables par les conseillers communaux mais
restent inaccessibles au public. Il estime que la transpa-
rence de l’action publique est nécessaire afin de re-
tisser la confiance entre les citoyens et le politique.
Pour ce faire, les nouveaux outils informatiques
doivent être utilisés. Cela épargnerait un travail consi-
dérable à la Commission d’accès aux documents admi-
nistratifs (CADA) qui doit souvent intervenir à cause
de communes récalcitrantes à la transmission de ces in-
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formations. La démocratie et la transparence re-
quièrent la mise en place de dispositifs permettant aux
citoyens d’avoir accès facilement aux prises de déci-
sion de leurs élus.  

M. Antoine considère également que l’heure est à la
transparence, à la publicité et à la motivation des actes
administratifs. Jusqu’il y a peu, les décisions des col-
lèges étaient disponibles pour les conseillers commu-
naux, ceux-ci devant se déplacer pour en prendre
connaissance. Avec la crise sanitaire, un grand nombre
d’employés communaux sont en télétravail et ne sont
donc pas toujours disponibles pour répondre aux at-
tentes des élus et de la population. D’autres moyens
doivent donc être trouvés afin d’assurer cette transpa-
rence. En outre, les citoyens ont le désir de s’associer à
la démarche communale.

L’intervenant rappelle que le Groupe cdH a déposé
la proposition de décret modifiant les articles L1122-
14 et L1123-20 du Code de la démocratie locale et de
la décentralisation et insérant un article L3221-3bis
(Doc. 224 (2019-2020) – N° 1), le 13 juillet 2020 en
vue de rendre publics, sans préjudice d’autres obliga-
tions légales, les délibérations du collège communal,
les notes de synthèse, les projets de délibérations et le
rapport visé à l’article L1122-23, §1er, du CDLD. Il in-
siste sur le fait que sont visées les délibérations du Col-
lège qui sont définitives et qui ne présentent pas un ca-
ractère nécessitant le huis-clos. Il considère que la pu-
blication de ces documents ne devrait pas générer une
surcharge de travail pour les collèges dans la mesure
où les délibérations sont préparées sur support informa-
tique.

M. Lomba acquiesce quant au fait qu’il faut tou-
jours plus de transparence par rapport à l’action pu-
blique et aux actes posés. Il fait cependant remarquer
que le Règlement général sur la protection des données
(RGPD) doit être respecté et que certaines décisions
doivent rester confidentielles. Les procès-verbaux de-
vraient être expurgés de toute mention de personne par
exemple, ce qui constituerait une tâche incommensu-
rable et très importante. Un cadre législatif devra être
fixé afin d’implémenter ces mesures mais il ne faut pas
oublier les dérapages que cela peut entraîner.

D’autres outils pourraient être imaginés comme la
publication annuelle de l’ensemble des marchés pu-
blics.

Mme Galant, à l’instar de M. Lomba, précise
qu’avant de parvenir à l’accessibilité des délibérations
du collège, un large travail devra être réalisé afin de
les anonymiser. Les députés devront faire preuve de
prudence en la matière afin de permettre le respect de
la protection de la vie privée. Par rapport à la proposi-
tion de décret du Groupe cdH (Doc. 224), l’oratrice
fait remarquer que les avis de l’Autorité de protection
des données (APD) et du Conseil d’État sont assez cri-
tiques.

M. Antoine précise que des amendements seront dé-
posés afin de répondre aux remarques soulevées par
l’APD et le Conseil d’État.

M. le Ministre souligne que comme tous les
membres de la commission, il est en faveur de la trans-
parence et de la participation et reconnaît que cela doit
être encouragé.

Cependant, il y a différents écueils comme le respect
de la vie privée et la surcharge de travail que cela peut
générer pour certaines communes.

En ce qui concerne le caractère confidentiel des
réunions du Collège, la CADA estime que « ... cela ne
constitue pas en soi un motif d’exception à la publicité
de l’administration. À l'instar des procès-verbaux des
séances à huis clos d'un conseil communal, les docu-
ments demandés doivent être communiqués sauf lors-
qu'une exception légale trouve spécifiquement à s'ap-
pliquer. En ce qui concerne les données personnelles
contenues dans les procès-verbaux sollicités, l'article 6,
§2, 1°, du décret du 30 mars 1995 prévoit que l’entité
ou l'autorité administrative non régionale rejette la de-
mande si la publication du document porte atteinte à la
vie privée. La commission rappelle à cet égard que le
droit au respect de la vie privée a une portée étendue et
englobe notamment la protection des données à carac-
tère personnel et des informations personnelles ».

La CADA s'est déjà prononcée à plusieurs reprises
sur la communication d'un nombre important de pro-
cès-verbaux du collège communal. Elle y a notamment
admis que le travail de vérification des exceptions lé-
gales pouvait constituer une demande manifestement
abusive au sens de l'article 3231-3 du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation, tout en rappelant
qu'une demande abusive est une demande qui nécessite
pour y répondre un travail qui met en péril le bon fonc-
tionnement de la commune. Un simple surcroît de tra-
vail ne peut suffire à considérer une demande comme
manifestement abusive.

La jurisprudence du Conseil d’État montre qu’il y a
parfois des exceptions à la notion de transparence.

M. le Ministre indique ne pas être opposé à la ré-
flexion mais il estime utile de connaître la position de
l’Union des Villes et Communes de Wallonie en la ma-
tière.

M. Dispa reconnaît que les questions d’accès aux do-
cuments administratifs donnent lieu à une jurispru-
dence abondante dans le chef de la CADA et du
Conseil d’État. Il indique qu’il faut être prudent mais
qu’il ne faut pas être frileux car les citoyens de-
mandent à être mieux informés et à avoir accès aux dé-
cisions.

M. Demeuse invite M. le Ministre à instruire le dos-
sier et à mener la réflexion afin de répondre aux de-
mandes des pétitionnaires et de la population mais
dans le respect des contraintes légales et autres ques-
tions légitimes.

M. Beugnies souligne que le respect de la protection
des données doit être pris en compte mais ne doit pas
constituer un élément bloquant en matière de transpa-
rence.
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IV. CONCLUSIONS

La Commission du logement et des pouvoirs locaux
a pris connaissance de la pétition déposée par M. Pa-
rein sur la demande de publication des procès-verbaux
des Collèges des bourgmestre et échevins.

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que l’ensemble des objectifs, à savoir
une plus grande transparence, sont partagés par l’en-
semble des parlementaires; 

Considérant que la Commission du logement et des
pouvoirs locaux s’engage à réfléchir à cette question à
travers différentes initiatives; 

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

V. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

V. DELPORTE

Le Président,

Y. EVRARD



La Commune est à la fois, le premier niveau de pouvoir et le plus proche du citoyen. Les
compétences communales sont très larges et couvrent tous les besoins collectifs des
habitants.
 
L’administration de la Commune se gère au travers des décisions prises
 
1. Par les Conseils communaux qui sont publics, tant par leurs annonces, ordres du jour et
séances.
 
2. Par les Collèges des Bourgmestre et Echevins qui ne sont pas publics en vertu de l’art
104 alinéa 3 de la nouvelle loi communale, repris aussi dans art 22 L1123 du Code de la
Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD). Il n’y a ni d’annonce, ni d’ordre du
jour ni de PV de séance.
 
Dans la loi, rien n’oblige ou n’interdit à ce que des PV de Collèges des Bourgmestre et
Echevins soient rendus publics. Peu de Communes le font, la majorité pas. Vu la proximité
des pouvoirs et mandataires, les compétences et les coalitions, il serait judicieux que ces
PV de Collèges des Bourgmestre et Echevins puissent être aussi rendus publics pour toutes
les Communes Wallonnes sur un emplacement distinct mais au même échelon que les PV
des Conseils communaux ainsi que le résultat des votes repris point par point et
nominativement (mandataire). Cela pourrait se trouver éventuellement sur les sites internet
des communes et éventuellement cela pourrait être diffusé également sur les pages
Facebook de celles-ci.
 
De plus, cela irait dans le sens de la loi du 12 novembre 1997 qui organise la publicité de
l’administration dans les communes, il est clairement établi que chacun a le droit de
consulter chaque document administratif communal et de s’en faire remettre copie, sauf
exception légale.
 
Lors de chaque suffrage, le Citoyen est amené à se prononcer, à choisir une formation des
candidats sur base de programmes mais aussi sur base de bilan(s). Dans une coalition
d’une Commune, des familles politiques n’ont pas forcément les mêmes avis, les mêmes

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne : Demande pour la publication des procès-verbaux des Collèges des
bourgmestre et échevins.
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sensibilités et le Citoyen est en droit de pouvoir trancher en fonction des décisions. Or,
seuls les PV des Conseils communaux ne permettent pas de tout voir et d’apprécier car
tous les points des Collèges des Bourgmestre et Echevins n’y figurent pas. Aussi, dans un
accord de majorité, l’approbation ou le refus d’un point résulte en premier lieu d’un accord
de majorité ou d’opposition.

Etant donné que les PV des Collèges des Bourgmestre et Echevins sont déjà établis pour
l’ordre du jour et pour validation, cela ne représenterait pas un surcroit de travail pour
l’administration. Il va de soi que les noms des personnes tierces qui pourraient figurer dans
le PV ne soient pas mentionnés et soient biffés en conformité avec la RGPD.

Cette parution des PV de Collèges des Bourgmestre et Echevins serait un premier pas en
avant vers la transparence de l’administration communale et aussi une réconciliation entre
le pouvoir politique et les citoyens.

Pétition reçue le :    26/06/2020

Auteur : Parein Dominique
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